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Présentation de l'éditeur


 


Mais quel est donc le mystère de ce pays étonnant, doté d’une créativité sans limites ? Après les industries lourdes, automobiles, électroniques, la Corée est en passe de réussir dans de nouveaux domaines où on ne l’attendait pas : le cinéma, les livres ou encore la musique. Une conquête mondiale, un soft power presque parfait qui hisse désormais le pays au rang des nations les plus développées… 


Pourtant, la péninsule hyper connectée et résolument tournée vers l’avenir s’enorgueillit de son histoire plurimillénaire, riche en mythologies et personnages légendaires, et toujours endurante aux défis posés par ses impérieux voisins : le Japon ou la Chine. Après son annexion par l’empire japonais en 1920, la Corée avait disparu de la scène mondiale. Elle ne réapparut qu’avec la guerre de Corée, un événement qui résuma longtemps à lui seul notre connaissance de cette région de l’Asie. Au fil des pages, Samuel Guex raconte la longue histoire de ce pays qui, tel un phénix, renaît sans cesse et ne renonce jamais. Mêlant son récit aux débats actuels qui agitent les Coréens – et la Réunification n’est pas l’un des moindres –, il montre à quel point le passé reste fondamental pour comprendre la modernité de la Corée… 


Samuel Guex enseigne l’histoire de la Corée à l’université de Genève après des études en Chine, au Japon, et en Corée du Sud. Ses recherches portent principalement sur les relations entre ces trois pays aux XIXe et XXe siècles. 
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Préface




Les Coréens sont très fiers de leur histoire plurimillénaire. Pourtant, alors qu’ils se targuent depuis plusieurs siècles d’avoir assimilé et préservé le meilleur de la civilisation chinoise, et d’avoir été le principal vecteur civilisateur du Japon, ils éprouvent le sentiment persistant d’être trop souvent relégués injustement dans l’ombre de leurs deux grands voisins. Les Sud-Coréens qui ont souvent l’occasion de voyager à l’étranger savent à quel point leur pays reste méconnu. Êtes-vous chinois ? Non ? Alors japonais, n’est-ce pas ? Combien de fois n’ont-ils pas été confrontés à cette question innocente et pourtant tellement mortifiante. Même Samsung, orgueil s’il en est du pays, symbole du miracle économique sud-coréen, n’échappe pas à ce malentendu : en 2009, un sondage de l’Agence coréenne pour la promotion du commerce (Kotra) révélait que plus d’un quart des étrangers croyaient que Samsung était une compagnie japonaise…


Il est vrai que vu d’Europe, la Corée n’évoque pas grand-chose à part la guerre du même nom. Si chacun possède quelques images qu’il peut associer à la Chine ou au Japon, combien seraient capables de mentionner ne serait-ce qu’un personnage historique, un monument, ou un plat coréen ? Si ce déficit en termes de visibilité ne semble guère gêner le régime de P’yŏngyang, il n’en va pas de même à Séoul où l’on se veut ouvert sur le monde et désireux de reconnaissance internationale. Or, il faut bien admettre que lorsque les médias s’intéressent à la péninsule coréenne, c’est la plupart du temps pour parler de la Corée du Nord et de la menace qu’elle fait peser sur la paix régionale. Le résultat de cette disparité serait facile à vérifier : si l’on demandait à des passants dans les principales villes occidentales de citer le nom d’un dirigeant coréen, il y a fort à parier que les trois Kim du Nord (Ilsŏng, Chŏng’il, Chŏng’ŭn) l’emporteraient sans grand problème sur leurs homologues du Sud.


Depuis quelques années pourtant, les choses semblent évoluer. Les efforts de la Corée du Sud pour promouvoir sa culture à l’extérieur du pays et renforcer son pouvoir d’attraction commencent à porter leurs fruits, en Asie surtout mais également en Europe, où les plus jeunes témoignent d’un intérêt croissant pour la culture populaire sud-coréenne. L’augmentation spectaculaire des effectifs dans les départements d’études coréennes des universités européennes est un indicateur de l’importance que revêt désormais la dimension culturelle du soft power de la Corée du Sud. Après le développement des industries lourdes, automobiles, électroniques, et de l’information, qui ont hissé le pays au rang des nations les plus développées, l’industrie culturelle sud-coréenne est peut-être en passe de réussir là où les succès économiques avaient jusqu’ici échoué : susciter la curiosité du monde pour l’histoire et la culture coréennes.


Malgré l’important patrimoine culturel qu’ils partagent avec les Chinois et les Japonais, les Coréens sont parvenus à préserver une identité propre que souligne l’homogénéisation au fil des siècles de sa population et de sa langue. Contrairement à la Chine, il n’existe pas de minorités ethniques en Corée. On n’y trouve pas non plus, comme au Japon, de population aborigène équivalente aux Aïnous. Depuis de nombreuses années, aucune autre langue que le coréen n’a été parlé à grande échelle sur la péninsule. Proche du japonais, le coréen serait rattaché à la famille des langues altaïques, qui comprend également le mongol, le turc ou le mandchou. L’emploi du conditionnel s’explique par la difficulté des spécialistes à déterminer les origines d’une langue qui, malgré des similitudes grammaticales frappantes avec le japonais, possède un vocabulaire indigène radicalement différent. En outre, le coréen se distingue également par l’emploi d’un alphabet spécifique, le han’gŭl, élaboré au XVe siècle et qui, contrairement aux syllabaires japonais (kana), n’a aucun lien avec les caractères chinois.


Tous ces éléments ont favorisé l’émergence à la fin du XIXe siècle d’une conscience nationale prompte à souligner la conviction d’appartenir à une même ethnie, de partager le même « sang ». Quelles que soient les convictions politiques, il n’existe que peu de voix dissonantes pour oser remettre en question cette idée d’unicité ethnique. C’est d’ailleurs un des rares points sur lequel les dirigeants du Nord et du Sud sont parfaitement d’accords. Ce processus d’affirmation nationale s’effectua en grande partie en opposition à la Chine et au Japon : la première dut être décentrée pour pouvoir affirmer l’indépendance politique et la spécificité culturelle de la Corée ; le second joua le rôle de catalyseur et exacerba les sentiments nationalistes en cherchant à assimiler les Coréens durant la colonisation.


L’impérieuse nécessité de se défaire de l’emprise de la Chine et de résister aux velléités impérialistes du Japon a laissé des traces encore visibles de nos jours. Ainsi le nom officiel de la Corée du Sud, Taehan min’guk, littéralement République du Grand Han, pourrait prêter à sourire si l’on songe à la taille de celle-ci comparée à celle de ses deux voisins. Loin d’être une simple fanfaronnade, ce nom nous rappelle cependant la dure réalité à laquelle la Corée fut confrontée à la fin du XIXe siècle. Lorsqu’en 1897, le roi Kojong (r. 1863-1907) marqua la fin de la relation tributaire avec la Chine en changeant le nom du pays, ce n’est pas par mégalomanie qu’il remplaça « Chosŏn » par « Taehan chaeguk », littéralement « Empire du Grand Han » (ou Empire de la Grande Corée) et se proclama empereur. Le choix d’ajouter le qualificatif « grand » reflétait surtout la volonté coréenne de traiter d’égal à égal avec l’« Empire du Grand Qing » – nom officiel de la Chine à cette époque – et le « Grand Empire du Japon » (ou Empire du Grand Japon)…


Ainsi donc pour les Coréens, l’affirmation de leur identité nationale passe bien souvent par la comparaison, voire la compétition avec la Chine et le Japon. C’est dans ce cadre qu’il faut comprendre leur attachement au mythe des cinq mille ans d’histoire coréenne, qui leur permet de s’enorgueillir d’une histoire plus ancienne que celle des Japonais, et rivaliser avec les Chinois qui se targuent eux aussi d’une histoire vieille de cinq mille ans. Dans leur construction d’une histoire nationale plurimillénaire, les historiens nationalistes n’ont pas seulement cherché à remonter aussi loin que possible dans le passé ; profondément marqués par la pression impérialiste qui devait déboucher sur l’humiliation de la colonisation japonaise, c’est à travers ce prisme qu’ils envisagèrent toute l’histoire de la Corée. Mais si ce récit d’une longue lutte contre les agressions étrangères incessantes (chinoises, kitan, mandchoues, mongoles, et, surtout, japonaises) a nourri la production de figures héroïques indispensables à la formation d’une identité nationale, il a également contribué à donner de la Corée une image de victime. La mémoire de la colonisation, de la guerre de Corée et de la division, continue d’alimenter un sentiment d’injustice et d’impuissance que les Coréens expriment par le mot « han ». Supposément intraduisible, ce terme d’origine chinoise signifiant « haine » ou « aversion » témoignerait d’un trait culturel spécifique à la Corée, produit d’une « histoire douloureuse » pour reprendre le titre du célèbre ouvrage de l’historien nationaliste et homme d’État Pak Ŭnsik (1859-1925).


Qu’il s’agisse d’un concept universel ou spécifique aux Coréens, une chose semble certaine : le ressentiment des Coréens est particulièrement tenace envers le Japon, un phénomène que les quatre décennies de la colonisation ne peuvent expliquer à elles seules, comme le montre le cas de Taïwan, autre colonie japonaise pendant un demi-siècle et qui ne nourrit pas une telle rancœur envers l’ancien colonisateur. L’humiliation d’avoir été dominé par un pays longtemps considéré comme culturellement inférieur n’est certainement pas étrangère à la difficulté pour les Coréens de surmonter ce passé. La libération en 1945 aurait pu leur permettre d’assouvir leur désir de revanche, et de contempler avec plus d’apaisement la perspective d’une réconciliation avec le Japon. Mais la victoire des Alliés priva les Coréens de la satisfaction d’avoir recouvré l’indépendance par leurs propres moyens, alimentant ainsi leur frustration à l’égard du Japon qui, aujourd’hui comme hier, refuse de leur reconnaître le statut de vainqueur de la Seconde Guerre mondiale qu’ils revendiquent. Le ressentiment nourri à l’égard de l’ancien colonisateur est tel qu’il semble même désormais constitutif de l’identité coréenne. Au Sud, la relation avec le Japon a quelque chose de schizophrénique, car malgré la ténacité des sentiments antijaponais, le Japon demeure un modèle pour les Sud-Coréens qui s’en inspirent régulièrement. Les affinités entre les deux pays sont telles que beaucoup d’expériences faites par le Japon se reproduisent quelques années plus tard en Corée du Sud ; elles expliquent pourquoi les médias sud-coréens gardent un œil attentif sur l’actualité de ce voisin, à l’affût des enseignements pouvant être tirés de telle ou telle évolution de la société japonaise.


Si la longue histoire de relations tributaires avec la Chine et l’expérience de la colonisation japonaise ont exacerbé, au XXe siècle, le besoin des Coréens d’affirmer leur spécificité nationale, la recherche à tout prix de la singularité de la culture coréenne ne devrait pas cependant constituer l’unique motif de notre intérêt. L’attrait de la Corée réside également, et peut-être surtout, dans les nombreux aspects hybrides de sa culture dont la saveur ne peut être appréciée qu’au travers de la comparaison avec la Chine et du Japon. Il suffit pour s’en convaincre d’observer les différences subtiles entre les baguettes des trois pays, longues et arrondies en Chine, courtes et pointues au Japon, légèrement rectangulaires et en métal en Corée. La façon de manger le riz, pourtant aliment de base des trois pays, est également très différente en Corée où il se mange non pas avec les baguettes comme en Chine et au Japon, mais avec la cuillère, l’usage des baguettes étant réservé aux plats d’accompagnement. À l’instar des « faux amis » que l’on trouve dans le vocabulaire sino-coréen et dont le sens peut s’avérer différent dans les trois langues, l’histoire et la culture coréenne offrent à l’esprit curieux la sensation fascinante de contempler un visage à la fois familier tout en étant singulier.

















I


Aux origines de la Corée




Qui sont les premiers Coréens ? À cette question simple en apparence, il est probable que beaucoup de Coréens répondraient sans hésiter par le nom d’un homme : Tan’gun. C’est lui en effet qui aurait fondé en 2333 av. J.-C., quelque part dans le nord de la péninsule, le premier État coréen. Cet événement, censé marquer la naissance de la nation coréenne, fut décrété en 1948 l’an I de Tan’gun par la Corée du Sud et servi de base au calendrier de ce pays jusqu’en 1961. Mais que sait-on au juste de ce personnage ? Pour trouver la première mention de Tan’gun dans un document écrit, il faut effectuer un bond de plus de trois mille ans, et se plonger dans le Samguk yusa (Histoire et légendes des Trois Royaumes), un ouvrage rédigé vers 1280 par un moine nommé Iryŏn (1206-1289) qui décrit ainsi les circonstances de la naissance de Tan’gun :






Selon le Kogi (Anciennes chroniques)1, Hwanung, fils de Hwanin, désirait descendre sur terre pour vivre dans le monde des hommes. Connaissant l’aspiration de son fils, Hwanin examina trois grandes montagnes et estima que le mont Taebaek était l’endroit propice pour permettre à son fils d’aider l’humanité. Il lui remit alors trois sceaux célestes et l’envoya régner sur les hommes. Accompagné par une suite de trois mille sujets, Hwanung descendit du ciel et arriva au pied d’un arbre de santal sacré au sommet du mont Taebaek. Il y fonda la Cité divine (sinsi) et se proclama roi céleste Hwanung. Secondé par les ministres du Vent, de la Pluie et des Nuages, il civilisa son peuple et géra plus de trois cents domaines, dont l’agriculture, la durée de la vie, les maladies, les châtiments, le bien et le mal.


En ce temps-là, une ourse et un tigre qui vivaient dans la même caverne prièrent Hwanung de leur donner une apparence humaine. Hwanung leur tendit un bouquet d’armoise et vingt gousses d’ail et leur dit : « Si vous mangez cette nourriture sans voir la lumière du soleil pendant vingt jours, vous prendrez une forme humaine. » Les deux animaux saisirent la nourriture et évitèrent le soleil. Après vingt et un jours, l’ourse se transforma en femme, alors que le tigre, incapable de supporter cette épreuve, conserva son apparence animale. Ne trouvant pas de mari, l’ourse devenue femme pria sous l’arbre de santal afin d’avoir un enfant. Hwanung prit alors une apparence humaine et l’épousa. Ils eurent un fils appelé Tan’gun wanggŏm.








Ce mythe fondateur, revisité au début du XXe siècle par des historiens nationalistes tels que Sin Ch’aeho (1880-1936) et Ch’oe Namsŏn (1890-1957) afin de démontrer la singularité de l’ethnie coréenne, continue d’influencer l’enseignement de l’histoire en Corée. De nos jours certes, aucun historien sérieux ne prétendrait descendre d’un ancêtre dont la mère était une ourse ! Mais leurs efforts pour donner un sens à ce récit n’ont guère permis de distinguer clairement le mythe de la réalité historique. Même si le calendrier de Tan’gun a aujourd’hui été abandonné, les Sud-Coréens célèbrent chaque année leur fête nationale du 3 octobre, date supposée de la naissance de leur nation en 2333 av. J.-C.


Les manuels d’histoire entretiennent eux aussi cette ambiguïté en présentant Tan’gun comme un « récit », sans forcément préciser s’il s’agit d’un récit mythique ou historique, tout en soulignant dans le même temps son statut de « père de la nation » coréenne. Comment s’étonner dès lors si, selon un sondage réalisé en 2011 par la chaîne de télévision et radio nationale KBS, 60 % des Sud-Coréens se disaient convaincus de l’existence historique de Tan’gun. Cette confusion transparaît également dans les « cinq mille ans d’histoire » que les Coréens se plaisent à évoquer, un chiffre qui ne repose que sur le mythe de Tan’gun.


Longtemps discret sur ce sujet, le Nord fit une entrée fracassante dans les débats lorsque des ossements vieux de cinq mille ans découverts dans une grotte à Kangdong-ǔp, près de P’yǒngyang, furent présentés en 1993 comme les reliques supposées de Tan’gun. Avec la « preuve » que ce dernier avait fondé le premier « État coréen » dans les environs de P’yŏngyang, la Corée du Nord voyait sa légitimité renforcée. Ce d’autant plus que Kim Chŏng’il pouvait s’enorgueillir d’être né au même endroit que Tan’gun, sur le Mont Paektu. Peu importe que le « cher leader » soit né en réalité près de Khabarovsk et que l’authenticité des ossements soit plus que douteuse, le régime nord-coréen souligna dès lors que cette découverte établissait de manière scientifique qu’il existait bel et bien une race coréenne distincte, issue de Tan’gun.


Pour comprendre l’attachement des Coréens à cette figure mythique et la date de 2333 av. J.-C., il convient de mettre cette dernière en parallèle avec la date de 660 av. J.-C. qui, dans la mythologie japonaise, marquerait l’intronisation de Jinmu (600-585 av. J.-C.), le premier empereur du Japon. Avec un ancêtre ayant vécu près de deux millénaires avant « le premier Japonais », les Coréens peuvent facilement légitimer un sentiment de supériorité culturelle envers les Japonais largement répandu. Si l’on ajoute que la « réhabilitation » de Tan’gun par les historiens coréens s’est effectuée principalement au début du XXe siècle, dans une période où la Corée subissait la domination coloniale du Japon, on devine mieux les enjeux idéologiques de ce mythe, et son importance dans le discours nationaliste coréen.




Les premiers habitants


La réalité historique, ou préhistorique, elle, est plus prosaïque. Parmi les nombreuses interrogations qui planent encore sur les origines du peuple coréen, un fait semble acquis : les Coréens d’aujourd’hui ne sont pas les descendants d’homo erectus, le premier homme à avoir peuplé la péninsule il y a probablement 400 000 ou 500 000 ans, selon des estimations qu’il convient toutefois de prendre avec prudence. Le site de Kŏmŭnmoru près de P’yŏngyang, où les plus anciens ossements humains fossilisés ont été découverts, révèle qu’homo erectus chassait des animaux tels que des rhinocéros, des singes, ou des éléphants, une indication du climat relativement tempéré qui régnait à l’époque.


Les traces laissées par son successeur, homo sapiens, sont plus nombreuses et mieux distribuées géographiquement, même si le site le plus important se trouve lui aussi près de P’yŏngyang à Ryonggok. C’est là qu’ont été découverts les restes d’au moins cinq individus, qui vivaient durant le paléolithique moyen (100 000-40 000 av. J.-C.). Avec le paléolithique supérieur (40 000-10 000 av. J.-C.) et le refroidissement du climat, les hommes ont changé d’habitat, abandonnant progressivement leurs grottes au profit de tentes rudimentaires semi-enterrées, tout en continuant à se nourrir de la chasse, de la pêche et de la cueillette. On ignore à l’heure actuelle ce qu’il est advenu de ces hommes du paléolithique, qui ne semblent pas être restés sur la péninsule.


Notre quête des origines commence véritablement avec le néolithique (6000-1000 av. J.-C.) et l’arrivée de nouvelles populations, probablement originaires de Sibérie orientale. Certains historiens pensent que ces hommes du néolithique, en se mélangeant par la suite avec de nouveaux groupes ethniques apparus durant l’âge du bronze (900-400 av. J.-C.), seraient à l’origine du peuple coréen actuel. Ces hommes vivaient dans des habitations semi-enterrées, pourvues d’un âtre en leur centre, qui permettait de cuire les aliments et de se chauffer en hiver. Le vestige le plus emblématique qu’ils nous aient laissé est sans conteste la poterie à décor peigné (chŭlmun ou pitsal munŭi), qui doit son nom aux lignes incisées parallèles qui couvrent des vases en argile le plus souvent à fond conique, plus rarement à fond plat, comme ceux découverts sur la côte est. C’est à l’apparition de cette poterie d’ailleurs que le terme « néolithique » est lié en Corée, et non à l’agriculture. Autrement dit, en Corée comme au Japon, il existe une poterie sans agriculture, un phénomène très différent de ce qui est observé au Proche-Orient.


Bien que beaucoup de spécialistes coréens insistent sur son caractère original, cette poterie décorée, qui s’est répandue sur toute la péninsule aux environs de 4000 av. J.-C., présente des analogies avec la poterie retrouvée dans d’autres régions, notamment au Japon (poterie à « motif cordé » Jô-mon), ainsi qu’en Sibérie et en Mandchourie. Ces similarités montrent que les mouvements de populations étaient fréquents à cette époque et que les habitants de la péninsule faisaient partie d’une zone culturelle qui comprenait le nord de la Chine, la Mandchourie, la Sibérie méridionale ainsi que l’archipel japonais.


À partir de 3500 av. J.-C., la taille moyenne des poteries augmente sensiblement, suggérant qu’elles étaient utilisées pour conserver les aliments, notamment le poisson. C’est cette capacité de stockage de la nourriture qui serait à l’origine du phénomène de sédentarisation, pas seulement près des côtes mais également à l’intérieur des terres. Et c’est cette sédentarisation qui aurait permis le développement de l’agriculture, et non l’inverse comme on l’a souvent pensé. Si l’on sait que ce sont les habitants de l’ouest de la péninsule qui furent les premiers à cultiver des céréales, notamment du millet, on ignore encore si ce phénomène fut le produit d’échanges culturels ou de migrations en provenance de la Chine.


Aux alentours de 2000 av. J.-C., une nouvelle poterie, non décorée (mumun), fit son apparition. C’est de cette période que date l’introduction du riz, élément central de l’identité culinaire coréenne, même si sa consommation aujourd’hui ne cesse de diminuer en raison de l’occidentalisation des habitudes alimentaires. Ce statut est reflété dans la langue : comme en Chine et au Japon, le riz cuit (pap) et non-cuit (ssal) est désigné par deux termes distincts ; et comme en chinois et en japonais, c’est le « riz cuit » qui sert à désigner le « repas » en coréen.


Probablement arrivé comme le millet via le nord de la Chine, à travers des échanges avec les régions de l’actuel Shandong et Liaoning, le riz fut d’abord cultivé à petite échelle dans l’ouest de la péninsule. Bien que l’absence d’études archéobiologiques systématiques et l’acidité des sols – qui explique la rareté des restes de végétaux et d’animaux – rendent difficiles toute connaissance précise du régime alimentaire de l’époque, il est établi que ces céréales ne constituaient qu’une partie réduite de l’alimentation, qui resta encore pendant plusieurs siècles essentiellement basée sur le produit de la pêche, de la chasse, de la récolte de glands et de noix, ainsi que de l’élevage de cochons.


Ces hommes du néolithique virent arriver vers 1000 av. J.-C. de nouveaux venus, originaires de Mandchourie et du nord de la Chine. Ayant sans doute assimilé la technique du bronze au contact des Chinois, ces nouveaux arrivants apportèrent des armes et des instruments en bronze qui présentent certaines similitudes avec les objets découverts dans la péninsule du Liaodong, notamment une dague en forme de luth appelée dague du Liaoning (pip’ahyŏng tonggŏm), que l’on retrouve dans le nord de la Chine ainsi que dans le Shandong. L’entrée de la péninsule coréenne dans l’âge du bronze (900-400 av. J.-C.) ne fut pas uniquement synonyme de progrès techniques. La société présentait également les signes d’une évolution importante. Les objets en bronze (armes, boucliers, miroirs) retrouvés dans certaines tombes de cette période constituaient à l’évidence des bien précieux, apanage d’une minorité privilégiée.


La transformation de la société transparaît également avec un autre vestige souvent associé à l’âge du bronze : les dolmens. Surmontant les tombes de personnages qui jouissaient sans doute d’un statut particulier, ces mégalithes pouvaient peser jusqu’à deux cents tonnes. Leur érection nécessitait à l’évidence la mobilisation d’une importante main-d’œuvre, ce qui tendrait à confirmer l’hypothèse de la formation à cette époque d’une stratification sociale.


Avec l’âge du bronze apparut en outre une des caractéristiques de l’histoire coréenne. Si, comme le montre la transmission de la technique du bronze, la civilisation chinoise exerça une profonde influence sur la péninsule, la Corée sut préserver une identité propre. Ainsi les dolmens, dont il n’existe quasiment aucune trace en Chine, suggèrent que la Corée faisait partie d’une zone culturelle en Asie du Nord-Est relativement distincte de la majeure partie de la Chine.


Pour certains historiens nationalistes coréens, les dolmens ainsi que les objets en bronze ne seraient pas uniquement révélateurs d’une évolution de la société, mais ils seraient également la preuve de l’existence des premiers États centralisés. En réalité, il est peu probable que les entités de cette époque aient dépassé le stade d’organisations tribales. Cette propension à faire remonter l’apparition des premiers États coréens bien avant notre ère repose en partie sur le mythe de Tan’gun et la fondation plus de deux mille ans avant notre ère de son royaume baptisé Chosŏn, qui signifie littéralement « matin frais », mais que nous persistons à vouloir traduire par « matin calme ».







Le pays du matin frais


Si l’on en croit la suite du récit mythologique proposé par le Samguk yusa, Tan’gun, après avoir fondé Chosŏn, aurait régné pendant mille cinq cents ans et laissé le pouvoir à un certain Kija, avant de devenir le dieu de la montagne à Asadal. Le « premier Coréen » se serait finalement éteint à l’âge vénérable de mille neuf cent huit ans. Contrairement à Tan’gun, Kija (Jizi en chinois) apparaît également dans les sources chinoises telles que le Hanshu (Livre des Han), achevé au début du IIe siècle et qui couvre l’histoire des Han antérieurs de -206 à 25. Selon elles, après la chute de la dynastie Shang qui domina la Chine entre le XVIe et le XIe siècle av. J.-C., Kija aurait refusé de servir la nouvelle dynastie Zhou (environ 1046-256 av. J.-C.) et se serait installé en Corée. Lui et ses descendants auraient régné sur Chosŏn pendant quarante générations.


L’historiographie traditionnelle coréenne privilégia longtemps la figure de Kija. Ainsi le plus ancien ouvrage coréen qui nous soit parvenu, le Samguk sagi (Histoire des Trois Royaumes), compilé en 1145, ne fait-il aucune mention de Tan’gun. Pour les lettrés confucéens, désireux de souligner l’intégration de la Corée dans le monde sinisé, la thèse de la « venue vers l’est de Kija » (Kija tongnaesŏl) constituait un moyen de relier l’histoire de la péninsule à celle de la Chine. Cet événement était considéré comme le point de départ de l’histoire coréenne puisque c’est lui qui, selon le Livre des Han, était censé avoir apporté l’écriture, l’agriculture, ou les codes. Cette tendance s’accentua après le changement dynastique en Chine, qui vit la chute des Ming et l’avènement des Qing (1644-1911), une dynastie mandchoue que les lettrés coréens considéraient comme « barbare ». Dans ce contexte, le fait de posséder un ancêtre « chinois » tel que Kija permettait de faire de la Corée le véritable dépositaire de la tradition confucéenne. Cette conviction contribua à l’intransigeance dont fit preuve le pays face à la pression occidentale au XIXe siècle. Forts de leurs trois mille ans d’histoire depuis l’arrivée de Kija et persuadés d’être les uniques représentants de la civilisation asiatique après l’ouverture forcée des ports chinois et japonais aux canonnières occidentales, les Coréens rejetèrent avec dédain les demandes d’ouverture de ces jeunes nations « barbares ».


Avec l’émergence de l’histoire nationale au XXe siècle et la nécessité de mettre en exergue les causes endogènes au développement de l’histoire coréenne, la situation changea radicalement. D’origine chinoise, Kija fut dès lors perçu non seulement comme un corps étranger à la nation coréenne, mais également comme un symbole de la subordination de la Corée à la Chine. Pénalisé par son héritage chinois, Kija se retrouva relégué au second plan derrière Tan’gun qui, avec un père descendu du ciel, pouvait lui se targuer d’ancêtres aux origines irréprochables, dépourvus de tout lien avec la Chine. L’arrivée au pouvoir de Pak Chŏnghŭi en 1961 et la « nationalisation » de l’enseignement de l’histoire qui s’ensuivit porta le coup de grâce à Kija. Son nom disparut de l’unique manuel d’histoire coréenne agréé par l’État dans lequel toute trace d’influence chinoise sur le processus de formation étatique en Corée fut éradiquée. À la suite de l’assouplissement du contrôle de l’État sur l’enseignement de l’histoire à la fin des années 2000, le nom de Kija a fait une timide réapparition dans les manuels d’histoire, mais il est clairement présenté comme un personnage légendaire, contrairement à son « rival » Tan’gun, dont le statut demeure, on l’a vu, ambigu. Même si, comme dans le cas de ce dernier, aucune découverte archéologique n’a pu corroborer l’existence de Kija, il est probable que le récit de sa venue en Corée reflète un événement bien réel, celui de l’arrivée de nouveaux groupes ethniques originaires du nord de la Chine et de Mandchourie, qui introduisirent la technique du bronze sur la péninsule aux environs du Xe siècle av. J.-C.


En dépit des tentatives pour retrouver les traces de ce Chosŏn, rien ne permet d’affirmer à l’heure actuelle qu’un tel État soit apparu deux mille ans avant notre ère. Il semblerait plutôt qu’une sorte de proto-État effectivement nommé Chosŏn se soit constitué avant le IVe siècle av. J.-C., dans une région proche du Liaoning, contrôlé alors par le royaume de Yan. Pour trouver une date où l’existence d’une entité politique nommée Chosŏn est véritablement attestée, il faut attendre le IIe siècle av. J.-C. On la trouve dans les sources chinoises qui relatent la conquête par l’empereur Han Wudi (141-87) en 109 av. J.-C. d’un certain Chaoxian, prononciation chinoise de « Chosŏn », qui s’étendait quelque part dans le nord de la péninsule. En résumé, on ne sait donc pratiquement rien des origines de ce Chosŏn – ou « Ko Chosŏn » (Ancien Chosŏn) pour le différencier de la dynastie Chosŏn (1392-1910) –, dont l’organisation politique était sans doute plus proche d’une confédération tribale que d’un État, et dont rien ne prouve qu’il soit à l’origine de la nation coréenne.


Les informations concernant l’État détruit par Han Wudi sont plus nombreuses, mais sont elles aussi sujettes à caution. La frontière entre histoire et mythistoire demeure ténue. La fondation de ce Chosŏn serait liée à un certain Wiman (c. Weiman2) qui, entre 194 et 180 av. J.-C., aurait fui le royaume de Yan pour se réfugier dans la péninsule coréenne. Chargé par le roi Chun de Chosŏn de la défense de la frontière dans le Nord-Ouest, Wiman en aurait profité pour s’attacher le soutien de nombreux réfugiés et aurait fini par détrôner le roi Chun, qui se serait enfui dans le sud de la péninsule et aurait trouvé refuge dans le pays de Chin. La venue supposée de Wiman en Corée est à mettre en relation avec l’instabilité de la région du Nord-Est chinois durant la période qui suivit la disparition du premier empereur Qin Shihuang et l’établissement par Liu Bang en 202 av. J.-C. d’une nouvelle dynastie, les Han.


Soucieux de souligner la continuité de l’histoire nationale, les historiens nationalistes coréens se sont penchés sur l’origine de ce Wiman. S’appuyant sur des éléments rapportés par les chroniques chinoises concernant la coiffure et les vêtements portés par Wiman lors de son arrivée sur la péninsule, ils affirment que ce dernier n’était pas chinois mais qu’il était probablement originaire de Chosŏn, et qu’il aurait vécu quelque temps dans le royaume de Yan avant de revenir s’installer dans son pays natal. Quelle qu’ait été l’origine de ce personnage, il n’en demeure pas moins que la Corée de Wiman (Wiman Chosŏn) était composée d’une population hétérogène, et qu’elle n’était à proprement parler ni coréenne ni chinoise.


Wiman aurait installé sa capitale à Wanggŏmsŏng, près de P’yŏngyang, et soumit les tribus voisines, Chinbŏn au sud, et Imdun à l’est. Le territoire de Wiman Chosŏn se serait alors étendu grosso modo du Yalu au nord, jusqu’au fleuve Han au sud. Cette position lui aurait permis de servir d’intermédiaire dans les échanges commerciaux entre les tribus du sud de la péninsule et la Chine. Cette dernière aurait vu d’un mauvais œil le rôle économique joué par Wiman Chosŏn, tout comme ses velléités de rapprochement avec les Xiongnu, l’ennemi juré de la dynastie des Han. Aussi, en dépit du fait que Wiman et ses descendants étaient sans doute les vassaux des empereurs Han, leurs relations avec la Chine demeurèrent précaires.


Lorsqu’en 109 av. J.-C., le roi Ugŏ, petit-fils supposé de Wiman, tua un envoyé de l’empereur Han Wudi, ce dernier décida de mettre au pas ce voisin importun. C’est donc cette date qui marque le premier fait historique avéré prouvant l’existence d’une entité politique nommée Chosŏn. Grâce aux descriptions détaillées du grand historiographe chinois Sima Qian (145-86 av. J.-C.), on sait également qu’après une résistance de plusieurs mois, le roi Ugŏ fut finalement tué par ses propres ministres et que la capitale tomba en 108 av. J.-C. Wudi créa alors quatre commanderies qui allaient permettre à la Chine d’exercer une influence – plus culturelle que politique – sur le nord de la péninsule pendant près de quatre siècles. Paradoxalement, c’est donc en disparaissant sous les assauts des armées chinoises que le pays du « matin frais » fit son entrée dans l’histoire.


Le voile de mystère entourant la naissance de Chosŏn illustre un problème de fond lié à la nature des sources disponibles pour l’histoire ancienne de la Corée. En effet, les premiers écrits dont nous disposons sont des inscriptions datant du début du Ve siècle et qui ne procurent que des informations fragmentaires. Les sources coréennes les plus importantes sont les deux chroniques déjà mentionnées, le Samguk sagi et le Samguk yusa, qui présentent cependant l’inconvénient d’avoir été compilés aux XIIe et XIIIe siècles respectivement, bien après les faits qu’ils décrivent. D’où l’importance des recoupements, lorsqu’ils sont possibles, avec d’autres sources, essentiellement chinoises et japonaises. Les informations les plus anciennes se trouvent dans les ouvrages chinois, principalement dans les premières chroniques dynastiques chinoises : les Mémoires historiques de Sima Qian, le Livre des Han du IIe siècle, et surtout l’Histoire des Trois Royaumes compilée à la fin du IIIe siècle. Ce dernier consacre tout un chapitre aux « Barbares de l’Est » (Dongyizhuan) et constitue le document le plus étoffé pour la connaissance de la Corée ancienne. Les sources japonaises, notamment le Nihon shoki (Chronique du Japon) compilé en 720, présentent plusieurs handicaps. Postérieures, même si elles le sont moins que les sources coréennes, elles retracent les mythes d’origine du Japon et reflètent une vision « japonaise » des événements. Ce dernier fait, en soi, n’est nullement spécifique aux chroniques japonaises et vaut aussi bien pour les sources chinoises et coréennes. Mais cet aspect revêt une dimension plus délicate lorsque l’on sait que la Corée fut colonisée par le Japon au début du XXe siècle, et que l’histoire ancienne fut un des éléments utilisé par les savants japonais pour justifier la domination japonaise.


La probabilité de découvrir de nouveaux documents étant réduite, une meilleure connaissance de cette époque ancienne dépend surtout des progrès de l’archéologie. La colonisation, la division, et la rivalité des dictatures nord-sud ont retardé le développement d’une discipline qui ne s’affranchit que lentement des carcans nationalistes. Depuis les années 1990 cependant, la recherche archéologique s’est considérablement intensifiée et internationalisée, contribuant ainsi à mettre en lumière l’importance des échanges culturels entre la péninsule coréenne, la Chine, et l’archipel japonais. Les enjeux politiques contemporains continuent malgré tout de jeter leur ombre sur la recherche archéologique dans une région encore marquée par les réflexes de la guerre froide. Le simple accès aux sites en Corée du Nord ou en Chine, peut parfois s’avérer compliqué pour les archéologues sud-coréens par exemple, surtout lorsqu’ils concernent les vestiges d’anciens royaumes dont chacun se réclame l’héritier exclusif.







Les commanderies chinoises


La destruction de Chosŏn et l’établissement des commanderies s’inscrivaient dans un changement général de la politique des Han à l’égard des territoires situés aux frontières de leur empire. Face à la menace croissante des Xiongnu, l’empereur Wudi opta pour une stratégie plus agressive qui mena aux premières campagnes contre les Xiongnu en 133 av. J.-C., et aux attaques contre Wiman Chosŏn. C’est sur l’ancien territoire de Chosǒn que fut créée la première commanderie, Nangnang (c. Lelang), la seule dont on soit à peu près sûr de la localisation. Trois autres suivirent : Chinbŏn (c. Zhenfan), au sud de Lelang, et Imdun (c. Lintun), sur la côte est, probablement dans la région de Kangneung. Quant à Hyŏndo (c. Xuantu), elle fut créée sur l’ancien territoire de Ye, sur la côte est, au nord de la commanderie de Lintun.


Ces commanderies, qui administraient un territoire n’allant pas au-delà du fleuve Han (Séoul), furent rapidement réorganisées, en raison notamment de l’opposition des populations locales. À l’abandon pur et simple de Zhenfan en 82 av. J.-C., suivit l’intégration de Lintun dans la commanderie de Xuantu en 75 av. J.-C., elle-même contrainte de se replier en direction de la péninsule du Liaodong, sous la pression des tribus qui allaient donner naissance au puissant royaume de Koguryŏ. Lelang, pour sa part, jouit comparativement d’une stabilité et d’une prospérité qui firent de cette commanderie le principal représentant de la civilisation chinoise sur la péninsule.


Lelang demeure un sujet controversé parmi les archéologues coréens. Parmi les positions les plus extrêmes, représentées essentiellement en Corée du Nord, Lelang ne se situerait pas sur la péninsule coréenne mais en Chine, dans l’actuelle province du Liaoning, voire dans le Hebei. En Corée du Sud, c’est surtout le rôle de Lelang dans le processus d’alliances dans le sud de la péninsule qui a été accentué. En d’autres termes, Lelang aurait constitué le premier exemple de résistance coréenne face à la domination étrangère. Il s’agissait de renverser le discours des spécialistes japonais qui, durant la période coloniale, avaient découvert les premiers le site de Lelang et qui avaient souligné son rôle dans l’influence culturelle et économique exercée par les Han sur la péninsule. Cette interprétation s’inscrivait dans la vision générale d’une Corée essentiellement subordonnée à la Chine, qui n’avait jamais véritablement été indépendante, et qui permettait ainsi de justifier la colonisation japonaise.


Que sait-on au juste de cette commanderie et de ses contacts avec les peuples non-Han environnants ? Selon le Livre des Han, Lelang était divisé au début du Ier siècle de notre ère en vingt-cinq préfectures (xian) et comptait une population d’environ 400 000 personnes, un chiffre tout à fait plausible puisque, selon un registre datant de 45 av. J.-C., la population s’élevait alors à un peu moins de 300 000 personnes. La commanderie n’était donc pas une colonie, mais était intégrée à l’empire Han, avec les mêmes divisions administratives. La forteresse de Tosŏngni, qui constituait le centre administratif de la commanderie, se trouvait à l’emplacement de l’ancienne capitale de Chosŏn, Wanggŏmsŏng, dans le bassin du fleuve Taedong, près de l’actuelle P’yŏngyang.


Ce site de Tosŏngni, mis à jour par les archéologues japonais dans les années 1930, permet de mieux définir le profil des habitants de la commanderie, et il offre un témoignage unique du processus d’acculturation qui s’y développa. Les objets découverts dans les tombes proches de la forteresse de Tosŏngni, suggèrent divers degrés dans l’adoption d’outils, de techniques, ou de pratiques funéraires, mais également dans l’adaptation de cette culture Han aux pratiques indigènes. En fonction de la nature ainsi que de la proportion d’objets importés de Chine et d’objets non-Han contenus dans les tombes, certains archéologues supposent que la population de Lelang était divisée en plusieurs groupes : les fonctionnaires Han, civils et militaires, dont les tombes ne contenaient que des objets importés de Chine ; des familles chinoises, dont certaines étaient installées sur la péninsule depuis l’époque de Wiman Chosŏn ; des chefs de tribus ou des membres des élites locales qui étaient plus ou moins sinisées, enterrés avec des sceaux ou miroirs Han, ou des imitations d’objets Han. Les sépultures des gens du commun ne contenaient quant à elles aucun objet.


La grande quantité d’objets importés témoigne de la prospérité de Lelang, et de l’importance jouée par le commerce. Au centre d’un réseau qui reliait les peuples du nord-est de la péninsule avec les tribus vivant au sud du fleuve Han, Lelang était le lieu d’échange entre les biens importés de Chine (miroirs en bronze, soieries, laques, sceaux, etc.) et les produits locaux tels que le sel ou les céréales. Outre cet aspect économique, la commanderie remplissait également un rôle stratégique important dans le maintien de la stabilité de la région. Les fonctionnaires chinois envoyés à Lelang avaient pour mission principale d’administrer la commanderie, certes, mais ils se devaient également de développer les relations avec les chefs tribaux, en s’assurant leur coopération en échange d’avantages matériels et de titres honorifiques chinois. Cette politique d’engagement ou de « bonne entente » (heqin) comme les Chinois la nommaient permit, de fait, d’entretenir avec les tribus locales des relations de type tributaire qui profitaient aux deux parties, et qui réduisaient d’autant les sources de conflits potentiels. Ce schéma, qui se reproduisit tout au long de l’histoire des relations sino-coréennes, est l’un des éléments expliquant la longévité des dynasties coréennes : confrontées à la présence d’un puissant voisin militairement supérieur, elles surent préserver leur indépendance politique moyennant une soumission formelle.


Grâce aux commanderies, les peuples de la péninsule furent en contact avec la civilisation chinoise et amorcèrent un processus de sinisation qui allait contribuer à l’intégration de l’histoire de la Corée dans le cadre plus large de l’histoire de l’Asie orientale. Selon les documents chinois tels que l’Histoire des Trois Royaumes, il existait huit peuples de « barbares de l’est » (dongyi) qui vivaient sur la péninsule à cette époque, et qui furent en contact avec les commanderies chinoises : Puyŏ (c. Fuyu), Koguryŏ (c. Gaogouli), Okchŏ (c. Woju), Ŭmno (c. Yilou) et Ye (c. Hui) dans le Nord, ainsi que les trois Han (Samhan) dans le Sud. L’évolution de ces tribus, marquée par de nombreux regroupements et scissions, rend difficile l’établissement d’une classification fiable, ce d’autant plus qu’elles apparaissent sous des noms différents selon les sources. Il apparaît cependant que ces groupes furent probablement à l’origine du peuple coréen tel qu’on le connaît de nos jours.







L’« ethnie » coréenne


Parmi les peuples qui vivaient au nord des commanderies, Puyŏ et Koguryŏ étaient les plus nombreux et les plus importants militairement. Pour l’historiographie nationaliste, ces deux entités constituent un maillon essentiel dans la chaîne historique supposément ininterrompue du peuple coréen. Dans cette vision, Puyŏ aurait été fondé par des tribus Yemaek, présentées comme fondamentalement distinctes des Toungouses ou des Mongols, et dont l’origine remonterait à Chosŏn. Puyŏ serait ainsi l’héritier du « premier État coréen ».


Les premiers savants à s’être intéressés aux Yemaek sont japonais, en particulier le grand orientaliste Shiratori Kurakichi (1885-1942). Se basant sur les chroniques chinoises, il affirma que le nom Yemaek était synonyme de Ye, un des huit peuples mentionnés par l’Histoire des Trois Royaumes chinoise, et que ces Yemaek constituaient une race distincte, ancêtres de Puyǒ, Koguryǒ, et Paekche. Cette idée est largement acceptée parmi les historiens nationalistes coréens. Pour ces derniers, la présence du tigre et de l’ourse dans le mythe de Tan’gun refléterait l’union des Ye et des Maek, dont le tigre et l’ours auraient représenté les totems respectifs. Le rôle des Yemaek dans la fondation de Chosǒn expliquerait également que dans ces Mémoires historiques, Sima Qian utilise le terme « Yemaek Chosǒn ». L’ironie est que si les historiens coréens cherchent à faire remonter l’origine des Yemaek le plus loin dans l’histoire pour démontrer la pureté de la « race coréenne », l’objectif de Shiratori, lui, consistait à prouver au contraire que les Coréens constituaient une « race » primitive, donc inférieure. Quoi qu’il en soit, il s’agit uniquement d’une hypothèse, et les liens entre les Ye, les Maek, et les Yemaek restent à établir. En tous les cas, ni l’archéologie ni les sources chinoises, qui mentionnent les Ye avec les Maek, ou de manière séparée, ne permettent de conclure que les Ye et les Maek constituaient un seul et même groupe tribal.


Les incertitudes au sujet des origines de Puyǒ reflètent à vrai dire le manque d’information dont on dispose à son sujet. En dépit de son importance dans l’histoire chinoise et coréenne, la recherche archéologique ne s’y est que très peu intéressée, peut-être parce qu’il ne joua aucun rôle dans le processus d’unification de la péninsule durant la période des Trois Royaumes entre le IVe et VIIe siècle. Notre connaissance repose essentiellement sur les chroniques chinoises qui indiquent que le territoire de Puyǒ s’étendait sur les plaines du bassin du fleuve Sungari en Mandchourie. Au cours du premier siècle de notre ère, Puyŏ évolua en une confédération tribale suffisamment puissante pour inquiéter l’usurpateur Wang Mang (8-23 apr. J.-C.), le fondateur de la dynastie éphémère de Xin (9-23 apr. J.-C.) qui régna entre les premiers Han et les Han postérieurs. Rapidement pourtant, la Chine et Puyŏ trouvèrent des intérêts communs qui favorisèrent leur rapprochement. Pour la Chine, la présence d’un allié sur sa frontière nord permettait de contrôler l’expansion des Xianbei, un peuple proto-mongol qui vivait en Mongolie et dans le nord de la Chine, et de Koguryŏ ; Puyŏ de son côté, qui entretenaient des relations conflictuelles avec ses voisins, aspirait à une alliance stratégique avec la Chine. Pour ce faire, Puyŏ envoya régulièrement des ambassades en Chine dès 49 de notre ère, et s’efforça de renforcer ses liens avec les Gongsun, une famille de gouverneurs de la péninsule du Liaodong.


Ces rapports privilégiés se traduisirent également par une entraide sur le plan militaire. Ainsi lorsqu’en 244, le royaume de Wei en Chine, un des trois prétendants avec Wu et Shu à la succession de la dynastie des Han, se lança dans une série d’attaques contre Koguryŏ, Puyŏ n’hésita pas à approvisionner les troupes chinoises. Inversement, c’est grâce à l’intervention énergique de la dynastie des Jin occidentaux, qui unifia de façon éphémère la Chine en 280, que Puyŏ parvint à éviter la destruction lors des assauts répétés des Xianbei à la fin du IIIe siècle. Cependant, le rapprochement avec la Chine se révéla être une arme à double tranchant. Lorsqu’au début du IVe siècle, les Jin occidentaux furent repoussés au sud du Yangzi par les tribus nomades, Puyŏ se retrouva isolé et finit par être absorbé par Koguryŏ à la fin du Ve siècle.


Les tombes attribuées à Puyǒ mises à jour dans la province du Jilin semblent confirmer l’étroitesse des relations avec la Chine et ses commanderies. Les objets importés de Chine (laques, peintures sur soie), les miroirs de style Han, tout comme les outils agricoles en fer dénotent une forte influence chinoise. Contrairement à Koguryŏ où la chasse restait dominante, les gens de Puyŏ vivaient principalement de l’agriculture. L’importance accordée à l’agriculture transparaît dans le fait qu’en cas de mauvaises récoltes, les rois étaient tenus pour responsables et étaient destitués, voire éliminés. Cette pratique indique également qu’en dépit du développement d’un pouvoir central autour de la personne du roi, la position de ce dernier restait fragile et dépendait des principaux chefs tribaux. Ceux-ci portaient des noms d’animaux domestiques, ce qui suggère qu’outre l’agriculture, l’élevage était également pratiqué à large échelle.


Les lois de Puyŏ reprenaient grosso modo les usages de Chosŏn et se résumaient à quatre articles : le meurtre était puni de mort et les membres de la famille du criminel réduits à l’esclavage ; le vol devait être réparé par le versement d’une indemnité douze fois supérieure à la valeur du vol ; l’adultère était puni de mort, tout comme la jalousie des femmes. Ce dernier article reflète sans doute les préoccupations d’une société où la polygamie était largement répandue.


Après Chosǒn et Puyǒ, le chaînon suivant dans la « généalogie » de la nation coréenne serait Koguryŏ. Situé au sud de Puyǒ, dans la région du fleuve Yalu et du bassin du fleuve Tongjia, Koguryǒ serait issu d’une branche de Puyǒ. Cela expliquerait pourquoi, selon les chroniques chinoises, la langue et les coutumes des deux peuples présentaient de fortes ressemblances. Cette parenté est également avancée par le Samguk sagi, selon lequel Koguryǒ aurait été fondé en 37 av. J.-C. par un certain Chumong, censé être né d’un œuf, qui était originaire de Puyǒ. Les tombes de Koguryǒ découvertes dans le sud du Jilin offrent néanmoins un tableau plus nuancé. Leurs constructions, surmontées de pierres, ainsi que les objets qu’elles contenaient, suggèrent des caractéristiques culturelles distinctes de Puyǒ. Si cela ne remet pas fondamentalement en question la thèse d’un lien originel entre Puyǒ et Koguryǒ, il n’est pas impossible en revanche qu’il ait été moins étroit qu’on ne le dit. Il est probable que seule une poignée d’hommes suivit Chumong et que la fondation de Koguryǒ ne donna pas lieu à de grands mouvements de populations. Les velléités expansionnistes dont fit preuve Koguryǒ dès le début du Ier siècle de notre ère, y compris à l’encontre de Puyǒ, ne furent pas non plus de nature à favoriser les échanges culturels entre les deux groupes.


La date de fondation de Koguryŏ fait également l’objet de débats. Le problème principal est que les fouilles archéologiques menées jusqu’ici n’ont pas permis de confirmer les informations des chroniques. La majorité des artefacts ont été découverts dans des tombes du IVe ou Ve siècle. L’emplacement exact des capitales, ou l’identification des tombes supposées appartenir aux rois de Koguryŏ qui régnèrent entre le Ier et le Ve siècle, demeurent des sujets de débats. Si les archéologues chinois s’accordent pour dire que Koguryŏ apparut au Ier siècle av. J.-C., leurs homologues nord-coréens font remonter cette naissance au IIIe, voire IVe siècle av. J.-C. En Corée du Sud, la difficulté d’accès aux sites rend difficile la recherche sur le Koguryŏ de cette période. Les vestiges de Koguryŏ présents en Corée du Sud sont postérieurs au IVe ou Ve siècle, lorsque ce royaume s’étendit vers le sud et qu’il occupait la région de Séoul.


Dans ces conditions, les chroniques historiques, en particulier chinoises, demeurent une source d’information difficilement remplaçable. Elles nous apprennent qu’au tournant de notre ère, Koguryŏ se constitua en une confédération tribale composée de cinq clans principaux : les Yŏnno, Chŏllo, Sunno, Kwanno et Kyeru. Leur chef s’octroya le titre de « wang » (roi), un honneur que l’empereur chinois accordait normalement à ses représentants provinciaux, et qui témoigne des ambitions régionales de Koguryŏ. Ce crime de « lèse-majesté » ne fut pas du goût de Wang Mang, qui refusa de reconnaître le « roi » de Koguryŏ. Wang Mang chercha bien à avilir Koguryŏ, dont le nom signifie littéralement « Haut-guryŏ », en le rebaptisant Haguryŏ, littéralement « Bas-guryŏ », mais il ne parvint pas à mettre au pas ce voisin impudent qui lui infligea au contraire une défaite militaire en l’an 12 de notre ère.


Fort de sa victoire contre la Chine, Koguryŏ poursuivit durant les décennies suivantes une expansion territoriale qui lui permit de soumettre Okchŏ au sud-est ainsi que leur voisin méridional, Ye. Koguryŏ semble leur avoir toutefois concédé une certaine autonomie, se contentant d’exiger des tributs en signe de soumission. À l’ouest, Koguryŏ multiplia les attaques contre la commanderie de Xuantu, mais il se heurta à partir du IIe siècle à la famille Gongsun qui, en plus de la péninsule du Liaodong, étendit son contrôle sur Lelang dès la fin du IIe siècle, et créa en 204 une nouvelle commanderie, Daifang, dans la partie méridionale de Lelang. Au IIIe siècle, Koguryŏ dut également faire face aux attaques des Wei, un des trois royaumes chinois désireux de réunifier la Chine, qui détruisirent sa capitale en 244. Sorti finalement vainqueur de ces nombreuses confrontations, Koguryŏ entama alors une expansion fulgurante au IVe siècle qui lui permit de contrôler, à son apogée, les trois-quarts de la péninsule coréenne. Le territoire montagneux sur lequel Koguryŏ se développa, moins adapté à l’agriculture, serait à l’origine du tempérament plus agressif de ses habitants et de leur propension à la guerre et au pillage.


Comme dans le cas de Puyŏ, Koguryŏ vit le développement rapide d’un pouvoir centré autour du roi, choisi d’abord parmi le clan des Yŏnno, puis parmi les Kyeru. Dans un premier temps, la succession s’effectua entre frères, mais avec le renforcement du pouvoir du roi à partir du IIe siècle, la succession se fit de père en fils. Bien qu’aucun document relatif ne nous soit parvenu, il est probable que les lois de Koguryŏ étaient similaires à celles de Puyŏ et que le meurtre, le vol, l’adultère et la jalousie étaient considérés comme les crimes principaux. On ne sait que peu de chose de la culture de Koguryŏ et des croyances de cette époque, mais il semble que la séparation des pouvoirs religieux et politique se soit accentuée au fur et à mesure que le pouvoir des rois s’affirmait.


L’idée que Puyŏ et Koguryŏ étaient constitués de Yemaek et qu’ils étaient donc ethniquement différents des autres peuples qui vivaient dans le nord de la péninsule et en Mandchourie reflète une conception ethnique de l’histoire nationale coréenne. Pour celle-ci, l’objectif n’est pas tant l’analyse du processus de formation de la nation, phénomène historique complexe et relativement récent, que la recherche des origines d’une nation conçue comme entité immuable depuis sa naissance. Même s’il est possible que Koguryǒ ait été fondé par des tribus Maek ou Yemaek, il absorba de nombreux groupes ethniques au cours de son expansion, ce qui fit de lui une entité multiethnique, et non un État ethniquement homogène héritier de Chosǒn dont serait issue la nation coréenne.


Face à cette conception d’une nation liée par le même « sang » depuis des millénaires, partageant les mêmes ancêtres, la Chine oppose un nationalisme territorial avec une histoire nationale intégrant tous les peuples, quelle que soit leur ethnie, qui vivaient à l’intérieur des frontières actuelles de la République populaire de Chine. En l’occurrence pour beaucoup d’historiens chinois, Puyǒ et Koguryǒ constituaient des pouvoirs régionaux tributaires des Han, et font donc naturellement partie de l’histoire chinoise. Ces visions antagonistes s’entrechoquèrent en 2002, lorsque la Chine lança son Projet du Nord-Est piloté par l’Académie chinoise des sciences sociales. Ce projet qui visait, entre autres, à montrer que Puyŏ et Koguryŏ étaient largement sinisés et qu’ils étaient un des groupes ethniques constitutifs de la Chine, provoqua de virulentes manifestations en Corée du Sud. Cette crise rappela que si l’histoire moderne et contemporaine demeure un sujet de dissensions en Asie de l’Est, l’histoire ancienne, qui touche aux origines et aux représentations identitaires, peut également occasionner de graves tensions. Si la Chine et la Corée du Sud décidèrent en 2004 d’un commun accord de ne pas laisser les questions historiques affecter leurs relations diplomatiques, les hostilités se sont déplacées sur le terrain culturel, chacun s’efforçant de défendre son point de vue, à grand renfort notamment de films et téléfilms historiques. À la série chinoise en 51 épisodes consacrée à l’empereur Han Wudi (Han Wu Dadi, 2005), la Corée du Sud répondit en 2006 avec Jumong, du nom du fondateur légendaire de Koguryǒ. Avec un taux d’audience moyen de plus de 40 %, le succès de cette série télévisée initialement prévue en 60 épisodes incita les producteurs à en rajouter 20 autres, une indication du degré d’intérêt des Coréens pour ce qu’ils considèrent être une partie inaliénable de leur histoire nationale.







Les Trois Han


Au sud de Lelang, c’est-à-dire grosso modo au sud de la rivière Han qui traverse Séoul, vivaient les tribus des Trois Han (Samhan), soit Mahan, Chinhan et Pyŏnhan. Pendant longtemps, l’historiographie traditionnelle coréenne n’accorda que peu d’importance à ces Samhan. Selon le Samguk sagi, la partie sud de la péninsule aurait été dominée depuis le Ier siècle av. J.-C. par Paekche et Silla, qui auraient détruit ou annexé Mahan, Chinhan, et Pyǒnhan, au cours du Ier siècle de notre ère. Les sources chinoises, bien plus détaillées, dressent un tableau très différent. La plus ancienne occurrence de « Han » – sans rapport avec le nom de la dynastie chinoise des Han qui s’écrit avec un sinogramme différent – se trouve d’ailleurs dans l’Histoire des Trois Royaumes. On y apprend d’abord que le roi Chun de Chosŏn, après avoir été détrôné par Wiman, se serait réfugié sur le territoire de Han à la fin du IIe siècle av. J.-C., et qu’il se serait octroyé le titre de roi de Han. Plus important peut-être, ces chroniques chinoises rapportent que les Samhan existaient jusqu’au milieu du IIIe siècle, et ne font aucune mention de Paekche et Silla durant cette période. Paekche, par exemple, n’apparaît pour la première fois que dans le Livre des Jin, compilé en 648 et qui relate l’histoire de la dynastie des Jin occidentaux (265-316) et orientaux (317-420). La recherche archéologique, qui s’est considérablement développée depuis les années 1990, semble plutôt accréditer la version chinoise. Tout porte à croire en effet que Paekche et Silla ne se constituèrent en royaume centralisé qu’à la fin du IIIe siècle pour le premier et le milieu du IVe siècle pour le second, et non en 18 av. J.-C. et 57 av. J.-C. comme le prétend le Samguk sagi.


Contrairement à Puyŏ et Koguryŏ, les Samhan ne se constituèrent pas en confédération et rien ne semble indiquer qu’ils aient possédé une quelconque structure administrative. Leurs chefs d’ailleurs n’étaient pas désignés par le mot « wang » (roi), ce qui indique également que l’influence culturelle de la Chine y était moins prégnante. Répartis selon les chroniques chinoises en cinquante-quatre « kuk » (c. guo), ou « pays », les Mahan étaient les plus nombreux et vivaient dans le sud-ouest de la péninsule. Ces « pays » n’étaient pas véritablement des États, mais désignaient sans doute des territoires occupés par un ou plusieurs clans. Décrits par les Chinois comme un peuple arriéré qui n’accordait aucune valeur aux chevaux ou à l’argent, les Mahan étaient pour l’essentiel des agriculteurs qui vivaient dans des huttes semi-enterrées. Il existe toutefois une minorité privilégiée qui portait des vêtements de soie, se distinguant ainsi de la majorité des agriculteurs qui se contentait d’habits en lin.


Situé dans la province actuelle de Kyŏngsang, Chinhan était composé d’une douzaine de « pays ». Regroupés dans des villages entourés de palissades de bois, les Chinhan étaient des agriculteurs qui utilisaient les bœufs et les chevaux, et qui connaissaient la sériciculture. Ils exploitaient également le fer qui constituait un élément important du commerce qu’ils entretenaient avec les peuples voisins.


Alors que Chinhan et Mahan partageaient une langue commune, Pyŏnhan, situé dans une région comprise entre Pusan et Kwangju, semble avoir possédé une langue et des coutumes différentes. Pyŏnhan entretenait des contacts avec les Wa, qui s’approvisionnaient en fer dans cette région. Les Wa, qui faisaient partie des « barbares de l’Est » mentionnés dans l’Histoire des Trois Royaumes et que l’on assimile souvent aux Japonais, vivaient probablement dans l’ouest de l’archipel japonais mais peut-être aussi sur la péninsule. Comme dans le cas du nord de la péninsule et de la Mandchourie, les peuples vivaient dans des régions dont les territoires ne correspondaient pas aux frontières actuelles. Ce n’est qu’à partir du Ve siècle et la formation du « pays de Wa » (j. Wakoku), que les Wa désignèrent exclusivement les habitants de l’archipel japonais.


En dépit d’une population plus nombreuse et d’une agriculture plus développée qu’à Koguryŏ et Puyŏ, les Samhan ne se constituèrent pas en une structure politique et administrative comparable. Géographiquement plus éloignés de la Chine, c’est surtout à partir du Ier siècle av. J.-C., par le canal des commanderies, qu’ils eurent accès à la culture chinoise. Le fer produit à Chinhan et Pyŏnhan joua un rôle primordial dans ce processus, en servant en quelque sorte de monnaie d’échange pour l’obtention de biens culturels chinois. Les Samhan se retrouvèrent ainsi au centre d’un réseau d’échanges qui incluait principalement les Wa et les commanderies, ce dont témoignent les nombreux objets issus de ce commerce découverts dans les tombes près de Pusan. Plus encore que dans le nord de la péninsule, les chefs tribaux des Samhan acceptèrent les symboles de l’autorité conférés par les commanderies (sceaux, titres et rang officiels, cérémonies) en échange d’une soumission formelle à la Chine. L’objectif était moins de reconnaître la supériorité de la Chine que de favoriser les échanges commerciaux. Les Samhan parvinrent ainsi à absorber les éléments de la culture chinoise tout en maintenant une indépendance politique, ce qui contribua à la formation de Paekche au sud-ouest et de Silla au sud-est. Mais leur développement économique ne s’accompagna pas d’une centralisation de l’autorité politique, un constat fait par les chroniques chinoises et que confirme l’absence de différence majeure dans le contenu des tombes de cette région.


Si après leur absorption par Paekche et Silla les Trois Han disparurent rapidement de l’histoire de la péninsule, ils effectuèrent un retour remarqué à la fin du XIXe siècle lorsque le royaume de Chosŏn fut rebaptisé empire du Grand Han. C’est le même « Han » qui apparaît dans le nom officiel de la République de Corée (Corée du Sud) : Taehan min’guk (République du Grand Han). Le fait que ces trois peuples vivaient sur un territoire recouvrant plus ou moins celui de la Corée du Sud, explique que beaucoup de Sud-Coréens se considèrent comme les descendants de ces trois Han.


En Corée du Nord, la préférence va à Chosŏn, comme l’indique le nom officiel de la République populaire démocratique de Corée : Chosŏn minjujuŭi inmin konghwaguk (République populaire démocratique de Chosŏn). Autrement dit, le désaccord entre P’yŏngyang et Séoul n’est pas seulement idéologique mais également linguistique, puisque même le nom de la nation, dont chacun se réclame l’unique représentant légitime, diffère : au binôme Chosŏn du Nord/Chosŏn du Sud du premier, s’oppose celui de Han du Nord/Han du Sud du second.


Dans les langues occidentales, le problème ne se pose pas puisque c’est un troisième terme qui a été « choisi » pour désigner la « Corée ». En effet, « Corée », « Corea », ou « Korea » sont tous dérivés de « Koryŏ », du nom de la dynastie Koryŏ (918-1392). Autrement dit, l’utilisation de Koryŏ aussi bien dans sa version méridionale que septentrionale permet aux Occidentaux d’éviter d’avoir à choisir entre Han et Chosŏn. Pour les voisins chinois et japonais, qui partagent un important fonds lexical avec les Coréens, la tâche est plus délicate car il n’existe pas de terme « générique » neutre pour désigner la « Corée ». Autrement dit, même pour parler de la « Corée » sans préciser s’il s’agit du Sud ou du Nord, Chinois et Japonais n’ont d’autre possibilité que de choisir entre « Han » et « Chosŏn ». Ce faisant, un Chinois qui parlerait de Chosŏn du Sud à un Sud-Coréen ou de Han du Nord à un Nord-Coréen risque fort de provoquer le mécontentement de son interlocuteur.


Cette obligation de « prendre parti » permet donc de révéler la préférence du locuteur. Ainsi lorsqu’il s’agit de parler de la Corée du Sud, les Chinois ont progressivement troqué depuis les années 1990 le « Chosŏn du Sud » (c. Nan Chaoxian), calqué sur la pratique nord-coréenne, pour « Han du Sud » (c. Nan Han), conformément à l’usage des Sud-Coréens. D’une certaine manière, cette évolution résume à elle seule l’importance prise par la Corée du Sud aux yeux de la Chine, depuis le revirement opéré par Pékin et la décision en 1992 de normaliser ses relations diplomatiques avec Séoul.
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